Résolution du Parlement européen sur le cancer du sein dans
l'Union européenne élargie

1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution suite aux questions orales posées conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement: PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL, IND/DEM et UEN

2.
Numéro de référence du Parlement: B6-0528/2006 / P6-TA-PROV(2006)0449
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 octobre 2006
4.
Objet: Cancer du sein dans l'Union européenne élargie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle comporte:

Dans sa résolution, le Parlement européen soutient la politique de la Commission concernant la prévention du cancer et la lutte contre cette maladie, notamment en ce qui concerne le cancer du sein. La résolution a fait l'objet d'un vote quasi unanime.

Compte tenu de son incidence, le cancer du sein est le plus fréquent des cancers : 275 000 femmes le contractent chaque année et 88 000 en meurent. L'on considère que quelque 33 % des femmes qui meurent du cancer du sein chaque année pourraient être sauvées si de meilleures pratiques de dépistage, de diagnostic et de traitement étaient appliquées dans l'ensemble des États membres. La résolution met en évidence l'importance des lignes directrices de l'UE pour la garantie de la qualité dans le dépistage et le diagnostic du cancer du sein, combinées à la recommandation du Conseil sur le dépistage du cancer, du 2 décembre 2003, décrivant les meilleures pratiques pour le dépistage et le diagnostic du cancer du sein. Elle regrette par ailleurs que seuls certains États membres effectuent le dépistage et le diagnostic du cancer du sein conformément à la recommandation et aux lignes directrices en cause. Par conséquent, la réduction possible de la mortalité du cancer du sein pourrait ne pas être atteinte dans tous les pays de l'UE.

De nouveaux aspects sont abordés concernant le cancer du sein chez les femmes de moins de 50 ans ou chez les femmes de plus de 69 ans, certaines formes héréditaires de cette maladie ainsi que le cancer du sein chez les hommes, qui constitue une maladie rare.

La résolution soutient donc l'action de la Commission mais propose de renforcer les efforts en matière de prévention et de lutte dans le cadre d'un ensemble concerté de mesures.

Les États membres sont invités à renforcer la mise en œuvre de la recommandation du Conseil, ainsi que les lignes directrices de l'UE concernant l'assurance de la qualité.

6.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des actions que la Commission a prises ou envisage de prendre:

L'évolution et la réalisation du dépistage du cancer en Europe ainsi que le rôle de suivi spécifique des registres de cancer seront abordés dans un rapport d'exécution, que la Commission élaborera en 2007. Les États membres étant invités à adresser, avant la fin de 2006, un rapport à la Commission sur la mise en œuvre de la recommandation du Conseil concernant le dépistage du cancer, il n'est pas possible d'établir, avant cette échéance, un rapport sur la réduction du taux de mortalité due au cancer du sein. Les services de la Commission se proposent d'inclure dans ledit rapport des informations de nature qualitative et quantitative. À la suite de l'adoption de ce rapport, les États membres et le Parlement européen auront la possibilité d'y consacrer un nouvel examen et d'envisager des options pour les mesures et actions à venir.

La résolution demande également qu'un soutien continu soit fourni pour la mise à jour et l'extension des lignes directrices de l'UE concernant la garantie de la qualité du dépistage et du diagnostic du cancer du sein. Ce point a déjà été abordé dans le cadre d'une convention de subvention avec le réseau européen pour le cancer. Ce réseau est chargé d'élaborer des travaux préparatoires de mise à jour des lignes directrices de l'UE mettant l'accent sur l'agrément et la certification concernant le dépistage et le diagnostic et la formation des professionnels de la santé travaillant dans des centres interdisciplinaires traitant du cancer du sein. Cette action s'étend à la formation d'infirmières dispensant des soins dans le domaine du cancer du sein. Ces travaux seront approfondis et publiés sous forme de mise à jour des lignes directrices.

Concernant les informations sur les formes héréditaires du cancer du sein et sur celles axées sur les besoins des jeunes femmes qui en souffrent, la Commission réexaminera ces points dans le cadre de ses activités de recherche et d'examen ayant trait aux maladies rares.

S'agissant de la charte de protection des droits des malades du cancer du sein et des malades chroniques sur le lieu de travail, une telle protection devrait être assurée dans le cadre d'une approche générale des droits des travailleurs et des soins de santé dont ils pourraient bénéficier et ne devrait pas être limitée à une maladie spécifique.

Pour ce qui est de l'appui fourni par le Fonds européen du développement régional et le Fonds social européen en matière de dépistage et de traitement du cancer du sein, les services de la Commission en ont déjà tenu compte lors de la communication d'informations à l'intention des États membres sur la manière dont de telles initiatives doivent être soutenues au titre du nouvel objectif que les Fonds se sont fixé en matière de santé.

Quant à la publication des lignes directrices sur internet, la Commission réexaminera ce point dès la réception de la dernière édition.

Concernant la dimension internationale des politiques européennes consacrées à la prévention du cancer du sein et à la lutte contre cette maladie, des réunions périodiques sont tenues avec l'OMS dans le domaine de la prévention des maladies et de lutte contre celles-ci.

Pour ce qui est de la recherche relative au cancer du sein, des nouvelles méthodes de dépistage, de suivi et de traitement, la Commission se propose de consacrer des efforts soutenus dans ces domaines.

La recherche portant sur les causes du cancer du sein a fait l'objet d'un soutien substantiel dans le cadre du secteur “Lutte contre le cancer” de la priorité thématique 1 “Sciences de la vie, génomique et biotechnologies pour la santé” du 6e programme-cadre. 4 projets (représentant un montant total de 17 millions d'euros) portent spécifiquement sur la recherche consacrée au cancer au sein.

La Commission est consciente de l'intérêt que présente l'analyse approfondie du rôle des facteurs environnementaux et du style de vie combinés à un contexte génétique spécifique, dans l'apparition du cancer. En effet, à la suite du premier appel à propositions au titre du 7e programme-cadre consacré au thème de la "santé", la Commission prévoit la possibilité d'aborder notamment le domaine des interactions gènes‑environnement pour l'apparition de cancer(s). Cela portera sur le style de vie ainsi que d'autres facteurs à risques importants.

La Commission n'ignore pas que la mise en œuvre de technologies appropriées de dépistage du cancer joue un rôle important dans la prévention des cancers. Elle reconnaît pleinement l'incidence qu'ont les pratiques actuelles de dépistage du cancer du sein sur la lutte contre cette maladie. Elle souscrit à la nécessité d'assurer le développement des technologies les plus pointues de dépistage du cancer.

Poursuivant ses efforts dans ce domaine au titre du thème "santé" du 7e programme‑cadre, la Commission envisage la possibilité de traiter de la recherche de nouvelles méthodes de dépistage du cancer axées sur de nouveaux marqueurs ou de nouvelles technologies susceptibles d'assurer la détection du cancer ou de lésions précancéreuses à un stade hautement précoce.

Parmi les sujets qui seront éventuellement examinés au titre du thème "santé" du 7e programme‑cadre figure le recours à des technologies génomiques pour disposer de nouveaux biomarqueurs susceptibles de contribuer au diagnostic précoce du cancer.

---------
PAGE  
3

